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RESOLUTION 1037 (1996) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3619e seance, 
le 15 janvier 1996 

Le Conseil de securite . 


Rappelant ses resolutions anterieures pertinentes, en particulier ses 
resolutions 1023 (1995) du 22 novembre 1995 et 1025 (1995) du 30 novembre 1995, 

Reaffirmant une fois de plus son attachement a 1'independance, a la 
souverainete et a l'integrite territoriale de la Republique de Croatie et 
souliqnant a cet egard que les territoires de la Slavonie orientale, de la 
Baranja et du Srem occidental font partie integrante de la Republique de 
Croatie, 

Souliqnant 1'importance qu'il attache au respect integral des droits de 
l'homme et des libertes fondamentales de tous ceux qui se trouvent dans ces 
territoires, 

Se declarant en faveur de 1'Accord fondamental concernant la region de la 
Slavonie orientale, de la Baranja et du Srem occidental (S/1995/951, annexe), 
signe le 12 novembre 1995 par le Gouvernement de la Republique de Croatie et la 
communaute serbe locale (ci-apres denomme l'Accord fondamental), 

Ayant examine le rapport du Secretaire general en date du 13 decembre 1995 
(S/1995/1028*), 

Souliqnant 1'importance qu'il accorde a la reconnaissance mutuelle des 
Etats ayant succede a 1'ex-Republique federative socialiste de Yougoslavie, a 
l'interieur de leurs frontieres internationalement reconnues, 

Desireux d'aider les parties a parvenir a un reglement pacifique de leurs 
differends et de contribuer ainsi a 1'instauration de la paix dans 1'ensemble de 
la region, 

Souliqnant 1'obligation qu'ont les Etats Membres d'honorer tous leurs 
engagements a 1'egard de 1'Organisation en ce qui concerne les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies dans 1'ex-Yougoslavie, 
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Constatant que la situation en Croatie continue de constituer une menace a 
la paix et la securite internationales, 

Resolu a assurer la securite et la liberte de mouvement du personnel des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies en Republique de Croatie et 
agissant a cet effet en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide d'etablir dans la region, pour une periode initiale de 12 mois, 
1'operation de maintien de la paix des Nations Unies envisagee dans 1'Accord 
fondamental, laquelle comportera une composante militaire et une composante 
civile et sera designee sous le nom d'"Administration transitoire des 

Nations Unies pour la Slavonie orientale, la Baranja et le Srem occidental" 
(ATNUSO); 

2. Prie le Secretaire general de nommer, apres avoir consulte les parties 
et le Conseil de securite, un administrateur transitoire sous 1'autorite 
generate duquel seront placees les composantes tant civile que militaire de 
l'ATNUSO et qui exercera les pouvoirs dont l'Accord fondamental prevoit que 

1'Administration transitoire soit investie; 

3. Decide que, comme il est prevu dans l'Accord fondamental, la 
demilitarisation de la region devra etre menee a bien dans les 30 jours suivant 
la date a laquelle le Secretaire general aura informe le Conseil, sur l'avis de 
1'Administrateur transitoire, que la composante militaire de l'ATNUSO a ete 
deployee et qu'elle est prete a accomplir sa mission; 

4. Prie le Secretaire general de lui presenter chaque mois un rapport, le 
premier dans la semaine suivant la date a laquelle il est prevu que la 
demilitarisation soit achevee conformement au paragraphe 3 ci-dessus, concernant 
les activites de l'ATNUSO et 1'application de l'Accord fondamental par les 
parties; 

5. Engage installment les parties a s'abstenir de toutes actions 
unilaterales susceptibles d'entraver le passage de l'ONURC a l'ATNUSO ou 

1'application de l'Accord fondamental et les encourage a continuer d'adopter des 
mesures de confiance afin de favoriser un climat de confiance mutuelle; 

6. Decide que, 14 jours au plus tard apres la date a laquelle il est 
prevu que la demilitarisation soit achevee conformement au paragraphe 3 
ci-dessus, il examinera la question de savoir s'il ressort du comportement des 
parties, ainsi que des elements d'information que lui aura apportes le 
Secretaire general, que celles-ci sont disposees a appliquer l'Accord 
fondamental; 

7. Demande aux parties de s'acquitter strictement des obligations que 
leur impose l'Accord fondamental et de cooperer pleinement avec l'ATNUSO; 

8. Decide de revoir le mandat de l'ATNUSO s'il regoit a quelque moment 
que ce soit du Secretaire general un rapport 1'informant que les parties ont 
manque de fagon notable aux obligations que leur impose l'Accord fondamental; 

9. Prie le Secretaire general de lui presenter, le 15 decembre 1996 au 
plus tard, un rapport sur l'ATNUSO et 1'application de l'Accord fondamental et 
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se declare dispose a revoir la situation a la lumiere de ce rapport et a prendre 
les dispositions appropriees; 

10. Decide que la composante militaire de l'ATNUSO consistera en une force 
pouvant compter initialement jusqu'a 5 000 hommes, dont le mandat sera le 
suivant : 

a) Superviser et faciliter la demilitarisation a laquelle les parties 
procederont en application de l'Accord fondamental, suivant le calendrier et les 
modalites qu'etablira l'ATNUSO; 

b) Superviser le retour librement consenti, en toute securite, des 
refugies et des personnes deplacees dans leurs foyers en cooperation avec le 
Haut Commissaire des Nations Unies pour les refugies, comme le prevoit l'Accord 
fondamental; 

c) Contribuer, par sa presence, au maintien de la paix et de la securite 
dans la region; 

d) Aider par d'autres moyens a assurer 1'application de l'Accord 
fondamental; 

11. Decide , conformement aux objectifs et fonctions definis aux 
paragraphes 12 a 17 du rapport du Secretaire general en date du 

13 decembre 1995, que la composante civile de l'ATNUSO aura le mandat suivant : 

a) Creer une force de police provisoire et en definir la structure et la 
taille, elaborer un programme d'instruction et en superviser la mise en oeuvre, 
et surveiller le traitement des delinquants et le systeme penitentiaire, le tout 
aussi rapidement que possible, comme prevu au paragraphe 16 a) du rapport du 
Secretaire general; 

b) Accomplir les taches relatives a 1'administration civile prevues au 
paragraphe 16 b) du rapport du Secretaire general; 

c) Accomplir les taches relatives au fonctionnement des services publics 
prevues au paragraphe 16 c) du rapport du Secretaire general; 

d) Faciliter le retour des refugies, comme prevu au paragraphe 16 e) du 
rapport du Secretaire general; 

e) Organiser les elections, aider a les mener a bien et en valider les 
resultats, comme prevu au paragraphe 16 g) du rapport du Secretaire general et 
au paragraphe 12 de l'Accord fondamental; 

f) Entreprendre les autres activites decrites dans le rapport du 
Secretaire general, y compris l'aide a la coordination des plans pour le 
developpement et la reconstruction economique de la region, et au paragraphe 12 
ci-apres; 

12. Decide que l'ATNUSO s'emploiera egalement, comme indique dans l'Accord 
fondamental, a verifier que les parties s'acquittent de 1'engagement qu'elles 
ont pris de respecter les normes les plus elevees en matiere de droits de 
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l'homme et de liberties fondamentales, a instaurer un climat de confiance entre 
tous les residents, quelle que soit leur origine ethnique, a superviser et a 
faciliter le deminage dans la region et a suivre activement 1'administration des 
affaires publiques; 

13. Demande au Gouvernement de la Republique de Croatie d'inclure l'ATNUSO 
et le Bureau de liaison des Nations Unies a Zagreb dans la definition des 
"forces et operations de paix des Nations Unies en Croatie" donnee dans l'Accord 
sur le statut des forces conclu avec 1'Organisation des Nations Unies, et prie 
le Secretaire general de confirmer d'urgence, en tout etat de cause a la date 
indiquee au paragraphe 3 ci-dessus au plus tard, qu'il a ete accede a cette 
demande; 

14. Decide que les Etats Membres, agissant a titre national ou dans le 
cadre d'organisations ou d'arrangements regionaux, peuvent, a la demande de 
l'ATNUSO et suivant des procedures qui auront ete communiquees a 1'Organisation 
des Nations Unies, prendre toutes mesures necessaires, y compris de soutien 
aerien rapproche, pour defendre l'ATNUSO, et, le cas echeant, aider a assurer 
son retrait; 

15. Demande que l'ATNUSO et la force multinationale de mise en oeuvre 

(IFOR), qu'il a autorisee par sa resolution 1031 (1995) du 15 decembre 1995, 

cooperent, selon qu'il conviendra, entre elles ainsi qu'avec le Haut 
Representant; 

16. Demande aux parties a l'Accord fondamental de cooperer avec tous les 
institutions et organismes prenant part aux activites relevant de la mise en 
oeuvre de l'Accord fondamental, conformement au mandat de l'ATNUSO; 

17. Prie toutes les organisations et institutions internationales actives 
dans la region d'oeuvrer en etroite coordination avec l'ATNUSO; 

18. Demande aux Etats et aux organismes financiers internationaux 

d'appuyer les efforts visant a promouvoir le developpement et la reconstruction 
economique de la region et d'y cooperer; 

19. Souliqne le lien qui existe entre la fagon dont les parties 

s'acquitteront des engagements qu'elles ont pris dans l'Accord fondamental et la 
disposition que manifestera la communaute internationale a offrir des ressources 
financieres pour la reconstruction et le developpement; 

20. Reaffirme que tous les Etats sont tenus d'apporter leur plein concours 

au Tribunal international pour 1'ex-Yougoslavie et a ses organes, conformement 
aux dispositions de la resolution 827 (1993) du 25 mai 1993 et du statut du 

Tribunal, et de se conformer aux demandes d'assistance ou aux ordonnances 
emanant d'une chambre de premiere instance en application de 1'article 29 du 
statut; 

21. Souligne que l'ATNUSO devra cooperer avec le Tribunal international 
dans 1'accomplissement de son mandat, y compris en ce qui concerne la protection 
des sites identifies par le Procureur et les personnes menant des enquetes pour 
le Tribunal international; 
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22. Prie le Secretaire general de lui presenter pour examen, a la date la 
us rapprochee possible, un rapport sur la possibility que le pays hote apporte 
s contributions afin d'absorber en partie les couts de 1'operation; 


23. 


Decide de demeurer activement saisi de la question. 




